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n° 50 951 du 9 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. DE POURCQ, avocat, et K.

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité turque, d’origine kurde, et auriez exercé la fonction de

muhtar du village de Tetirlik de 2004 à 2008. Vous auriez vécu dans ce village depuis votre naissance

jusqu’à votre départ du pays en 2008.

À l’appui de votre demande d’asile, vous avez invoqué les faits suivants.

À partir de 1998, vous auriez fait l’objet de pressions de la part des autorités turques à cause de l’aide

que vous fournissiez (achat de nourriture) aux combattants kurdes du PKK (Partiya Karkaren-i

Kurdistan, Parti des Travailleurs du Kurdistan), qui se rendaient à votre village. Cette aide aurait
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continué pendant dix ans, mais en janvier 2008, les autorités auraient eu vent de vos activités en faveur

de cette organisation.

Le 5 janvier 2008, les gendarmes vous auraient convoqué, le soir, au commissariat de police de

Pazarçik, et là, les Özeltim vous auraient reproché le fait que vous aidiez le PKK alors que vous

représentiez l’Etat, et vous auraient injurié, placé dans une cellule et battu. Ayant reçu un coup sur la

tête, vous vous seriez évanoui, et vers une heure du matin, vous auriez été relâché.

Le 15 janvier 2008, vous auriez été arrêté chez vous le soir, et emmené au même commissariat.

Interrogé par les militaires, vous auriez nié toute aide au PKK. Vous auriez été torturé avant d’être libéré

dans la nuit.

Le 2 février 2008, vous auriez été une nouvelle fois arrêtée, et emmené à la Direction de la sûreté de

Pazarçik où vous auriez été injurié, menacé de mort et battu. Après votre libération, des Özeltim en civil

auraient commencé à vous surveiller, et plusieurs fois vous auriez été menacé de mort lorsque vous

vous rendiez à la gendarmerie de Pazarçik afin de chercher des cartes d’identité pour les villageois. Ne

vous sentant pas en sécurité, vous auriez décidé de quitter votre pays. Ainsi, le 18 avril 2008 (ou encore

le 19 avril selon une deuxième version), vous vous seriez rendu à Istanbul, et deux jours plus tard, vous

auriez fui la Turquie clandestinement à destination de la Belgique.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe,

en ce qui vous concerne, de sérieuses indications de crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, il convient de souligner que vous avez basé l’intégralité de vos problèmes en Turquie sur l’aide

que vous auriez fournie aux combattants kurdes du PKK, entre 1998 et 2008, et que vous avez versé à

votre dossier un document que vous présentez comme émanant du parquet général qui vous aurait été

envoyé par le nouveau muhtar de votre village (après y avoir apposé son cachet). Ce document stipule

que vous seriez recherché par les autorités turques en raison de votre appartenance à une organisation

terroriste. Cependant, des informations mises à la disposition du Commissariat général et dont une

copie est jointe au dossier administratif, indiquent que vous avez quitté la Turquie en raison d’un

accident ayant causé un handicap à quelqu’un, ainsi qu’en raison de problèmes avec une compagnie

d’électricité et ne font aucunement état de problèmes avec vos autorités en raison de vos liens avec le

PKK. Soulignons également qu'il ressort du contenu du document en question que celui-ci aurait été

rédigé par le nouveau muhtar de votre village et non pas par le parquet général comme vous l’avez

affirmé. De plus, le nouveau muhtar de votre village (Monsieur [H. K.]) a démenti catégoriquement avoir

délivré un tel document. Mis face à ces informations (cf. p. 4 du rapport d’audition du 10 juin 2010 au

Commissariat général), vous avez reconnu avoir rendu une personne handicapée, et vous être bagarré

avec quelqu’un d’une compagnie d’électricité, mais vous avez maintenu vos déclarations concernant

votre aide au PKK, et le fait que le document aurait été envoyé par le nouveau muhtar.

Par conséquent, par la production d'un document dont l'authenticité est totalement remise en cause,

vous avez tenté de tromper les autorités belges, ce qui entame sérieusement votre crédibilité et ne

permet plus d’ajouter foi à vos propos.

De plus, relevons encore que les informations disponibles au Commissariat général (cf. le document de

réponse joint au dossier administratif) indiquent que chaque village de Turquie a son chef, appelé le

«Muhtar». Celui-ci joue un rôle de médiateur ou d’intermédiaire entre les autorités locales et la

population du village. Il est élu par le Conseil du village. Le « certificat de résidence » (residence

certificate / ikametgâh ilmühaberi) est le seul document officiel qu’un «Muhtar» puisse délivrer. Les

documents rédigés par les autorités locales, telles qu’un «Muhtar», qui attestent qu’une personne est

recherchée ne font pas partie des documents juridiques standards en Turquie. Le «Muhtar» n’est donc

pas compétent pour délivrer des documents officiels stipulant qu’une personne est recherchée.

De surcroît, alors que vous prétendez avoir été sympathisant du PKK et aidé matériellement cette

organisation pendant dix ans (de 1998 à 2008), vous avez été incapable de donner la signification du

sigle PKK. De fait, interrogé à ce sujet (cf. p. 4 du rapport d’audition du 19 décembre 2008 au



CCE X- Page 3

Commissariat général), vous avez prétendu que PKK signifiait "problème kurde". En outre, au cours de

votre audition du 11 mars 2010 au Commissariat général (cf. p. 2), vous avez affirmé que ce sigle

signifiait "Kurt Toplum Partisi" (Parti du peuple kurde).

Aucun crédit ne peut, dès lors, être accordé à vos activités en faveur du PKK, ni par conséquent aux

problèmes qui en auraient découlé.

D’autre part, la comparaison de vos déclarations avec celles de plusieurs membres de votre famille

ayant sollicité la protection des autorités belges, a permis de relever d’importantes contradictions.

Ainsi tout d’abord, dans le cadre de son audition au Commissariat général (cf. p. 9), votre neveu [D. Y.]

(S.P. : […]) a déclaré qu’en 2007, vous lui auriez téléphoné et demandé de prendre le tracteur pour

l’aider, que lorsqu’il serait arrivé chez vous, vous lui auriez demandé de transporter deux guérilleros du

PKK, qui étaient en train de manger chez vous. Or, entendu au Commissariat général en date du 10 juin

2010 (cf. p. 2), vous avez soutenu que cette nuit-là, les deux guérilleros n’avaient pas mangé chez vous,

que [D.] était venu chez vous à pied, et qu’ils les avaient transportés avec votre minibus. Confronté à

ces incohérences (ibidem), vous n’avez pas pu donner une réponse convaincante, vous limitant à dire

que ce que vous avez raconté était la vérité, que votre neveu est venu à pied, et que les membres du

PKK n’ont pas mangé chez vous cette nuit-là.

De même, alors que vous avez affirmé avoir subi trois gardes à vue en janvier et février 2008 (cf. p. 6 du

rapport d’audition du 19 décembre 2008, et p. 5 du rapport d’audition du 11 mars 2010), votre beau-

frère (Monsieur [Y. T.], S.P. : […]) a souligné que vous n’aviez jamais été arrêté en Turquie. Mis face à

cette divergence (cf. p. 3 de votre rapport d’audition du 10 juin 2010 au Commissariat général), vous

vous êtes contenté à dire que vous étiez arrêté, et que peut-être [T.] était petit à l’époque. Or, cette

explication n’est pas valable car votre beau-frère serait né en 1990, et avait 18 ans en 2008.

De surcroît, entendu au Commissariat général (cf. p. 7), votre cousin paternel (Monsieur [Y.S. V.], S.P.:

[…]) a précisé que vous aviez quitté le village à la fin de l’année 2007; alors que vous avez toujours

affirmé avoir quitté votre pays en avril 2008 (cf. p. 8 du rapport d’audition du 19 décembre 2008, et page

6 du rapport d’audition du 11 mars 2010). Invité à vous expliquer sur ce point (cf. p. 3 du rapport

d’audition du 10 mars 2010 au Commissariat général), vous vous êtes limité à dire que ce sont des

mensonges et que votre cousin ment.

Cependant, dans le cadre de sa deuxième demande d’asile, votre frère [A.] (S.P.: […]) a déclaré dans

sa déclaration de réfugié remplie à l’Office des étrangers le 7 mars 2008 que vous vous trouviez en

Allemagne alors que vous prétendez avoir quitté la Turquie après la mi-avril 2008 et ne jamais avoir été

en Allemagne. Invité à vous expliquer sur ce point (cf. p. 3 du rapport d’audition du 11 mars 2010 au

Commissariat général), vous avez été incapable de donner une réponse convaincante, vous bornant à

dire que vous étiez en Turquie et que vous ne savez pas pourquoi votre frère a dit cela.

Force est également de constater que l’analyse de vos dépositions successives a permis de mettre en

lumière d’importantes contradictions.

Ainsi tout d’abord, entendu au Commissariat général en date du 19 décembre 2008 (cf. pp. 5 et 8), vous

avez déclaré que les membres du PKK venaient chez vous une fois par semaine ou une fois toutes les

deux semaines, et que leur dernière visite à votre domicile daterait de novembre 2007. Toutefois,

auditionné au Commissariat général en date du 11 mars 2010 (cf. p. 6), vous avez soutenu que le

dernier passage des guérilleros kurdes daterait du début de l’année 2006, et que ceux-ci vous rendaient

visite une fois tous les trois ou quatre mois. Mis face à cette incohérence (ibidem), vous vous êtes borné

à dire qu’en novembre 2007, les membres du PKK étaient venus chez vous, mais qu’ils n’avaient pas

pénétré dans votre domicile, prétendant que vous les aviez rencontrés pour la dernière fois en

novembre ou décembre 2007. Or, cette justification est en contradiction avec d’autres déclarations que

vous aviez faites lors de votre première audition au Commissariat général (cf. p. 5), lorsque vous aviez

déclaré avoir été en contact avec les guérilleros du PKK jusqu'à votre départ du pays en avril 2008.

Invité à vous expliquer sur cette divergence (cf. p. 6 du rapport d’audition du 11 mars 2010 au

Commissariat général), vous vous êtes limité à dire que vous ne les aviez pas vus en 2008.

De même, vous avez soutenu – lors de votre audition du 19 décembre 2008 au Commissariat général

(cf. p. 5) – que les membres du PKK venaient chez vous tôt le matin ou en début de soirée. Or, dans le
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cadre de votre audition du 11 mars 2010 au Commissariat général (cf. p. 7), vous avez affirmé qu’ils

passaient toujours entre deux et trois heures du matin. Invité à vous expliquer sur cette divergence

(ibidem), vous n’avez pas été à même de donner une réponse convaincante vous contentant de dire

qu’ils venaient parfois en début de soirée également.

Concernant les membres de votre famille ayant demandé l’asile en Belgique, il importe de souligner que

votre frère [Y. A.] (S.P.: […]) – contrairement à vos allégations au cours de votre audition du 19

décembre 2008 au Commissariat général (cf. p. 2) – ne s'est pas vu reconnaître la qualité de réfugié. En

effet, il a reçu une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié prise par le

Commissariat général le 24 mai 2002, décision confirmée par la Commission Permanente de Recours

des Réfugiées en date du 10 mars 2005. Quant à sa deuxième demande d'asile, elle a fait l'objet d'une

décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile prise par l'Office des étrangers le 11

mars 2008.

Votre cousin paternel (Monsieur [Y. V.], S.P. : […]) s'est également vu refuser le statut de réfugié.

Notons encore qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en

Turquie (voir copie jointe au dossier administratif) que, à l’heure actuelle, si l’on constate effectivement

dans le sud-est du pays – rappelons que vous auriez résidé au village de Tetirlik, province de

Kahramanmaras – des affrontements entre les forces armées turques et les milices du PKK, ces

affrontements ont principalement lieu dans des zones proches des régions montagneuses frontalières

entre la Turquie et l’Irak. Les bataillons militaires turcs sont ainsi déployés essentiellement dans les

provinces de Hakkari, Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existe de la sorte un risque accru d’affrontements

armés. Le PKK est, quant à lui, également actif dans les provinces de Van, Bitlis, Bingol, Elazig, Mus,

Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri.

Relevons néanmoins que les zones urbaines du pays, en ce compris celles situées dans les provinces

du Sud-Est, ne constituent pas le théâtre de confrontations armées entre le PKK et les forces turques de

sécurité. De plus, l’analyse précitée indique que les deux parties – le PKK et les forces de sécurité

turques – engagées activement dans les combats sévissant dans les zones à risque reprises ci-dessus,

se prennent mutuellement pour cibles et que les civils ne sont aucunement visés par ces combats.

Dès lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans le sud-est de la

Turquie un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Enfin, les autres documents que vous avez versés au dossier à l’appui de votre demande d’asile (à

savoir, des documents allemands concernant vos cousins [D.] et [Y.], une carte de muhtar, une carte

d’identité et des documents concernant vos véhicules) ne permettent pas de tenir la crainte alléguée

pour établie.

En effet, vous avez versé à votre dossier des documents allemands concernant vos cousins ([D.] et [Y.

Y.]), afin de prouver qu'ils avaient été reconnus réfugiés en Allemagne. Or, ces documents sont en

partie illisibles, et ne permettent pas de confirmer vos allégations à ce sujet. Qui plus est, quand bien

même ils seraient reconnus réfugiés, les faits qu’ils auraient invoqués à l’appui de leur demande d’asile

ne seraient pas liés aux vôtres, dans la mesure où vous déclarez qu’ils auraient quitté la Turquie depuis

de nombreuses années ([Y.] depuis 20 ans, et Duran depuis 13 ou 14 ans). Relevons également que le

fait d’être apparenté à un réfugié, ne saurait suffire à vous reconnaître le même statut.

Quant aux autres documents, ils ne sont pas relevants car ni votre identité ni vos activités

professionnelles n’ont été remises en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête



CCE X- Page 5

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise.

2.2. Elle invoque un premier moyen de la violation des articles 48/3 et 57/6, 1er alinéa, 1°, de la loi du 15

décembre 1980 ainsi que de l’article 1, A, §2, de la Convention de Genève du 18 juillet 1951 ainsi que

du « devoir de motivation ».

2.3. Elle invoque un second moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi

que du « devoir de motivation ».

2.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite «d’annuler la décision de refus […],

d’accorder le statut de réfugié au requérant, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire ».

3. Question préalable

3.1. A l’audience, la partie requérante dépose 3 documents turcs traduits en néerlandais. Il s’agit de :

- Un courrier du 17 septembre 2010 rédigé par le muhtar (Monsieur [H. K.]) du village du requérant ;

- Un courrier émanant du président de la filiale d’Istanbul de l’organisation des droits de l’homme

relatant les faits relatids à (D. Y.), dont la date n’est pas indiquée ;

- un document médical circonstancié relatif à M. (D.Y.), daté du 28 août 2000.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si ces documents peuvent être considérés comme des

éléments nouveaux, la première pièce est utilement invoquée dans le cadre des droits de la défense,

étant donné qu’elle est invoquée pour étayer la critique de la partie requérante sur la décision attaquée

telle que celle-ci est formulée dans la requête. Pour ce motif, elle est prise en considération dans la

délibération. Toutefois, les deux autres pièces ne peuvent être retenues dans la mesure où elles

n’étayent pas la critique formulée par la partie requérante, celles-ci concernant des faits étrangers au

requérant.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’acte attaqué refuse d’accorder le bénéfice du statut de réfugié au requérant en raison,

notamment, du manque de crédibilité quant à son récit ainsi qu’en raison de contradictions apparues à

la suite d’une lecture comparée de ses rapports d’audition, entre eux, d’une part, et avec de ceux de

certains membres de sa famille, d’autre part.

4.2. La partie requérante conteste, en substance, la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche en réalité à la partie défenderesse

d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit à l’appui de sa demande d’asile.

3.3. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe
au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et
critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve
doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur
qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut
qu’il revendique. En outre, s’il est certes généralement admis qu’en matière d’asile, l’établissement des
faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur,
cette règle, qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses
dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci soient cohérentes, précises et
consistantes pour emporter la conviction.

4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à
tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son
pays. Cette motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La
décision est donc formellement correctement motivée, adéquate et se vérifie à lecture du dossier
administratif.

4.5. Sur le fond, la partie défenderesse a légitimement pu constater que la remise en cause de
l’authenticité d’un document remis par le Muhtar du village du requérant, sa méconnaissance du nom
complet du parti PKK, ainsi que les contradictions apparues à l’aune des lectures de ses rapports
d’audition entre eux et, également, avec les déclarations des autres membres de sa famille sur des
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évènements ayant trait à ses activités pour le PKK, et à l’origine de sa crainte, ne permet pas de tenir
les faits allégués pour établis. En effet, ces éléments apparaissent comme essentiels dans le récit
d’asile une crainte de persécution en raison de son soutien auprès du PKK. Il s’ensuit que la motivation
de la décision attaquée est établie et les motifs y exposés constituent un faisceau d’éléments
convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de la fonder, empêchant à eux
seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte.

4.6. Les arguments avancés par la partie requérante n’énervent en rien ce constat. En effet, elle ne

développe aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués ou, a fortiori, le bien- fondé de

ses craintes. Par ailleurs, le Conseil rappelle que lorsque des demandes d’asile invoquent les mêmes

faits ou des faits connexes ou que plusieurs demandeurs d’asile lient leurs demandes, les instances

d’asile peuvent valablement prendre en considération les déclarations effectuées par chaque

demandeur d’asile et les confronter afin d’examiner la crédibilité des récits ainsi que la réalité de la

crainte de persécution invoquée (voir Conseil d’Etat, arrêt n°179.855 du 19 février 2008). Le Conseil

observe donc que la requête n’apporte aucun élément d’explication pertinent quant aux contradictions

relevées dans l’acte attaqué.

4.7. À cet égard, la question pertinente n’est pas de décider si la partie requérante devait ou non avoir

connaissance de tel ou tel fait ni même d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses aux

éléments qui lui sont reprochés, mais bien d’apprécier si elle parvient, par le biais des informations

qu’elle communique, à donner à son récit une consistance et une cohérence telles que ses déclarations

suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or,

force est de constater, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement

considérer que la mise en doute de l’authenticité de l’attestation du Muhtar, de la méconnaissance de la

signification du sigle « PKK », des contradictions et incohérences émaillant ses déclarations tant entre

elles qu’avec les déclarations d’autres membres de sa famille ne permettent pas de tenir les faits pour

établis. Dès lors, c’est à bon droit que la partie défenderesse a constaté que ses dépositions ne

possèdent ni une consistance ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la

conviction qu’elles correspondent à des événements réellement vécus.

4.8. S’agissant de la nouvelle pièce déposée par la partie requérante, à savoir le courrier du 17
septembre 2010 émanant du Muhtar du village du requérant, le Conseil observe que ces déclarations
n’apportent aucun élément de nature à renverser le constat dans la mesure où il s’agit d’une attestation
déclarant que le requérant a quitté ses fonctions par suit de crainte d’aller en prison. Cet élément
n’explique pas les raisons de la fuite, mais corrobore les précédentes déclarations du Muhtar contenues
dans le dossier administratifs, selon lesquelles le requérant auraient eus des ennuis suite à un accident
ayant causé un handicap à quelqu’un, ainsi qu’en raison de problèmes avec une compagnie d’électricité
et pour lesquels la jandarma le recherchait.

4.9. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits
invoqués ni, par conséquent, les raisons que le requérant aurait de craindre d’être persécuté dans son
pays. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, puisqu’en
toute hypothèse, cet examen ne peut pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4.10. En conséquence, la partie requérante n’établit pas que le requérant a quitté son pays d’origine ou
qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Partant, le moyen est non
fondé, en ce qu’il porte sur une violation de l’article 48/3 de la loi, ainsi que sur une violation, sous cet
angle, de l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de
croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les
atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont
considérés comme atteintes graves :

 La peine de mort ou l'exécution; ou
 La torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d'origine; ou
 Les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».
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5.2. La décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Turquie ne permet pas
de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15
décembre 1980. En effet, la partie défenderesse déclare qu’il n’y a pas de confrontations armées entre
le PKK et les autorités turques dans les zones urbaines du pays, en ce compris dans les provinces du
Sud-Est, et que les victimes aux combats appartiennent essentiellement à l’une des deux parties
belligérantes, les civils n’étant aucunement visés. D’une analyse de la situation sécuritaire dans le Sud-
Est de ce pays, elle en conclut, qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas de risque réel d’atteinte grave au
sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Donc ce n’est pas tant l’existence d’un
conflit armé interne qui est remis en cause, que l’existence d’un risque réel de menaces graves contre la
vie ou la personne du requérant, civil au demeurant.

5.3. Or, à partir du moment où son récit n’apparaît pas crédible, ce à quoi le Conseil acquiesce, la partie
défenderesse ne pouvait que considérer que le requérant n’avait pas de risque réel de menaces graves
contre sa vie ou sa personne. En outre, force est de constater que la requête ne démontre pas dans son
dispositif l’existence d’un risque réel de menaces graves à l’encontre du requérant dans le cadre d’un
conflit armé interne.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est
fondé en aucune de ses articulations.

6. Annulation

6.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille dix par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


